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PREAMBULE 

Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) sont établies en cohérence avec le projet 
d’aménagement et de développement durables (PADD), afin de compléter les dispositions portant sur 
l’aménagement, l’habitat, les transports, et les déplacements. 

Cela concerne notamment les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, 
les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le 
renouvellement urbain, favoriser la densification et assurer le développement de la commune, ou 
encore pour favoriser la mixité fonctionnelle, prendre en compte la qualité de la desserte, définir les 
actions et opérations nécessaires pour protéger les franges urbaines et rurales. 

Un échéancier prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de réalisation des 
équipements correspondant à chacune d'elles, doit être prévu le cas échéant. 

Ces OAP doivent aussi prévoir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités 
écologiques. 
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OAP DE LA ZONE DE L’INFERNET 

LOCALISATION 

Le site de l’Infernet concerné par ces OAP se situe dans la continuité du hameau de Ochette au nord du 
centre-village de Ceillac, sur le versant de Bramousse, entre le secteur VVF et la piste d’évolution des 
Tourres destinées aux enfants. Il est bordé : 

• Au sud par le hameau de l’Ochette et la piste d’évolution des Tourres. 

• Au nord par les coteaux arborés de la combe du ravin de l’Infernet et par un canal. 

Le terain se situe dans la continuité du ravin de l’Infernet à l’origine de risques naturels importants qu’il 
convient de prendre en compte dans l’organisation spatiale du projet. Il est principalement occupé par 
une prairie peu pâturée. 

LOGEMENTS TOURISTIQUES ET PERMANENTS 

L’organisation spatiale du programme doit notamment permettre de limiter l’impact paysager des 
nouvelles constructions tout en autorisant une densité assez importante pour optimiser la 
consommation d’espaces et rentabiliser les investissements publics sur le secteur. 

Le parti pris est ainsi de privilégier l’implantation de constructions basses et discrètes sur les secteurs 
les plus visibles au sud et d’implanter les constructions les plus hautes au nord, là où les pentes sont 
aussi plus importantes. 

Il est exigé la réalisation de 400 à 500 lits touristiques à l’échelle de la zone.  

7 logements permanents minimum seront créés à l’échelle de la zone. 

ECHEANCIER PREVISIONNEL D'OUVERTURE A L'URBANISATION ET DE REALISATION DES EQUIPEMENTS  

Condition d’ouverture à l’urbanisation :  

L’aménagement de la zone se réalisera sous forme d’opération d’ensemble.  

Les réseaux sont présents et suffisamment dimensionnés en limite de zone.  

La zone AUi est donc ouverte à l’urbanisation immédiatement.  

Echéancier : Court terme entre 0 et 4 ans. 

 

ELEMENTS DE PROGRAMMATION 
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Sur l’ensemble de la zone, la surface de plancher totale ne devra pas excéder 6 500 m².  

Principe de lots destinés aux habitations en maisons individuelles ou en bande : 

Le secteur destiné aux habitations devra être divisé en plusieurs lots. Les maisons ne pourront pas 
dépasser 1 étage auquel s’ajoutent les combles. La hauteur maximale au faitage, est limitée à 11 mètres.  

La mitoyenneté est autorisée et même conseillée pour limiter les consommations d’espace et la 
multiplication des espaces résiduels. 

L’emprise au sol des constructions sera limitée à 40 % et la part d’espace paysager conservant les 
caractéristiques naturelles du site avant travaux sera de 30 % minimum. 

Principe de lots destinés à des hébergements touristiques : 

Les bâtiments construits sur le secteur pourront atteindre 2 étages auxquels s’ajoutent les combles 
(parkings en sous-sol non-compris).  La hauteur maximale au faitage, est limitée à 14 mètres.  

L’emprise au sol des constructions sera limitée à 30 % et la part d’espace paysager conservant les 
caractéristiques naturelles du site avant travaux sera de 35 % minimum. 

Principe de lots destinés à des habitations et/ou hébergements touristiques : 

Les bâtiments construits sur le nord du secteur pourront atteindre 2 étages auxquels s’ajoutent les 
combles (parkings en sous-sol non-compris). La hauteur maximale au faitage, est limitée à 14 mètres.  

Les bâtiments construits sur le sud du secteur pourront atteindre 1 étage auquel s’ajoute les combles 
(parkings en sous-sol non-compris). La hauteur maximale au faitage, est limitée à 11 mètres. 

L’emprise au sol des constructions sera limitée à 30 % et la part d’espace paysager conservant les 
caractéristiques naturelles du site avant travaux sera de 40 % minimum.  

 

En plus, dans l’ensemble de ces lots, les constructions et installations nécessaires aux services publics 
et d’intérêt collectif sont autorisées. 

GESTION DES RISQUES NATURELS 

Le sol est constitué en partie centrale de gypses très perméables qui le rendent particulièrement 
instable. Un principe de zone inconstructible est alors défini (cf. schéma de principe). Celui-ci prend en 
compte la zone définie par le PPR qui est élargie suite à des études géotechniques afin de garantir la 
sécurité des usagers. Sur cette zone, aucun bâtiment ne pourra être construit.  

Recommandations (issues du PPR) :  

- Entretien du boisement des pentes amont ; 

- Entretien du canal ou destruction s’il n’est pas en service ; 

- Réalisation d'un chenal pour l'exutoire de la combe et d'une digue déviatrice des écoulements 
en amont de la zone 

PRISE EN COMPTE DES ENJEUX ECOLOGIQUES 

Les secteurs à enjeux écologiques majeurs sont repérés sur le schéma de principe. Cette zone est 
inconstructible et l’état existant devra être conservé. Devront notamment être préservés : 

- les boisements et talus enherbés situés aux abords du canal existant ; 

- les talus enherbés favorables à l’habitat des papillons protégés ; 
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- les corridors écologiques permettant de limiter l’isolement des différents sites à enjeux. 

De plus, une défavorabilisation devra être effectuée avant travaux, afin d’éviter la destruction d’espèces 
patrimoniales :  

▪ Transplantation des pieds de Gentiane croisette dans la zone d’emprise du projet (dont zone 
de travaux), à réaliser par un écologue. En amont de la réalisation des travaux, un repérage et 
un marquage des plants seront réalisés en fin d’été. Un transfert de motte sera réalisé à 
l’automne, au plus près du prélèvement, en conditions d’habitats similaires, mais sur une zone 
évitée par les travaux. Dans tous les cas, la période mi-mai à mi-août sera évitée par rapport au 
risque lié à la présence éventuelle d’azurée de la Croisette et les périodes chaudes ou de neige 
sont évitées pour permettre une meilleure reprise des plants transplantés ; 

▪ Déplacement des pieds d’orpins (Sedum) présents en zone d’emprise projet (dont zone de 
travaux) vers les zones de mise en défend, autour de la mi-juin (en fonction des conditions 
météorologiques et du développement de la végétation), à réaliser par un écologue. 

A noter : la réalisation de ces mesures n’entraine pas de manipulation d’individu d’espèces protégées. Il 
s’agit du déplacement ou de la coupe de plante hôte au moment où aucun individu n’y est présent. 

Les travaux devront être adaptés au calendrier écologique (démarrage après le 15 août).   

En phase de travaux, devra être effectuée une mise en défend des zones évitées de plus forts enjeux 
écologiques (localisées au schéma de principe) notamment :  

- Balisage sur site ;  

- Clause au cahier des charges entreprises travaux ;  

- Sensibilisation des entreprises travaux et suivi de chantier par un écologue.  

Enfin, l’aménagement de la zone devra tenir compte du corridor écologique existant traversant la zone 
sur l’axe Est/Ouest et veiller à son maintien.  

ACCESSIBILITE ET RESEAUX 

Les accès aux différents lots s’organiseront le long d’une nouvelle voie centrale qui sera créée 
(matérialisée sur le schéma de principe), accessible depuis la voie de desserte du hameau de l’Ochette.  

Les lots constructibles devront tous être raccordés aux réseaux d’eau potable, d’assainissement, 
d’électricité et de communication. Les eaux pluviales issues des toitures, des voiries et des sols 
imperméabilisés devront être évacuées par des canalisations étanches (aucune infiltration n’est 
autorisée). 

Des cheminements piétons pourront également être créés sur un axe Nord/Sud et à l’Ouest rejoignant 
l’ancien canal.  

STATIONNEMENT 

Une vingtaine de stationnements visiteurs devra être créée directement sur les voies publiques au sein 
de la zone. 

Pour les lots destinés aux hébergements touristiques et habitations et/ou hébergements 
touristiques les stationnements devront être situés : 

- sous les constructions, en sous-sol (non-compris dans la hauteur des bâtiments) ; 

- sur le parking d’environ 50 places, encastré dans le talus en partie basse (cf. schéma de 
principe). 
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Il est également rappelé que les aires de stationnement pour les véhicules motorisés peuvent être 
réalisées soit : 

- Sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. ; 

- De l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération ; 

- De l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de stationnement répondant 
aux mêmes conditions.  

Toutefois, lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à 
long terme ou d'un parc privé de stationnement, elle ne peut plus être prise en compte, en tout ou en 
partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation. 

ESPACES VERTS ET PAYSAGE 

La partie centrale devra être végétalisée de manière à créer un paysage visible depuis les constructions 
et à rafraîchir les espaces publics. Les espèces plantées devront être des espèces locales, adaptées au 
climat et nécessitant peu d’arrosage. 

Les enrochements cyclopéens, évoquant des interventions lourdes de type « génie civil » seront 
interdits dans le secteur dédié aux habitations en maisons individuelles ou en bande. 

La préservation des espaces à enjeux de protection écologique forts définis dans le schéma de principe 
participe également à l’intégration paysagère du projet. 

Fauchage sur site avant travaux (mi-août de façon à favoriser la présence de graines), sur zone d’emprise 
projet et conservation du foin jusqu’à régalage après travaux, sur les zones de sol nu à destination 
d’espaces verts. Dans le cas où les produits de fauche ne seraient pas suffisants : ensemencement par 
des espèces herbacées locales soit d’origine locale par l’utilisation de semences récupérées grâce à du 
fourrage récoltées dans la vallée de Ceillac (« fonds de grange », épandage avec foin), soit par l’achat 
de semences adaptées (voir liste des espèces végétales en annexe) auprès d’un fournisseur de la filière 
« Végétal local ».  
Aucune plantation d’espèce végétale non indigène au niveau des espaces verts de la zone d’emprise du 
projet.  
Le suivi du chantier devra être effectué par un écologue.   
A noter : la réalisation de cette mesure n’entraine pas de manipulation d’individu d’espèces protégées. Il 
s’agit du déplacement ou de la coupe de plante hôte au moment où aucun individu n’y est présent. 

ENERGIES 

La zone s’inscrit dans une démarche de développement durable. Les projets immobiliers devront 
intégrer au maximum la production et l’utilisation d’énergies renouvelables.  

Les bâtiments pourront allier des dispositifs de chauffage électrique, des dispositifs d’eau chaude 
sanitaires solaires et d’eau chaude sanitaire bois. 

ECLAIRAGE 

Afin de limiter les effets du projet sur les fonctionnalités écologiques pour les espèces nocturnes 
(chiroptères, entomofaune et rapaces nocturnes en particulier), les éclairages extérieurs pour les 
espaces publics seront limités et adaptés : 
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• Aucun éclairage direct vers les milieux naturels en périphérie (boisements, prairies, pelouses). 
En cas de présence de lampadaire à proximité de ces espaces, ils seront disposés dos aux milieux 
naturels avec la mise en place de coupe flux arrière. 

• Température de couleur < à 2200 kv ; 

• « URL négatif » : pas de flux lumineux au-dessus d’un angle supérieur à 10°en dessous de 
l’horizon. 

 

• 100 % de l’énergie du flux dirigé dans un cône de 151° en dessous de l’horizon (à l’aide d’un 
cache ou de leds spécifiques) ; 

• Mâts des lampadaires de couleur mate (couleur absorbante non réfléchissante) et limitation de 
la hauteur des mâts à 4 m ; 

• Pas d’éclairage au niveau de surfaces réfléchissantes. 

TRAITEMENT DES DECHETS 

Les aménagements nécessaires à la collecte des déchets ménagers doivent être prévus et dimensionnés 
à la zone après consultation des services compétents en matière de traitement des déchets. Pout tout 
aménagement, se référer au règlement de service déchets annexé au PLU.  

ANNEXE : LISTE DES ESPECES VEGETALES 
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